
Un indépendant peut-il faire requalifier sa relation en contrat de
travail ?

Réponse courte

Oui. Un prestataire enregistré comme indépendant peut saisir le tribunal du travail pour faire reconnaître l'existence

d'un contrat de travail, sans que la qualification écrite du contrat lui soit opposable. Le juge recherche si les

prestations rémunérées ont été accomplies sous un lien de subordination, seul critère décisif au sens du Code du

travail.

L'analyse porte sur des faits, non sur des intentions : intégration dans un service organisé, instructions détaillées,

horaires imposés, fourniture des moyens de travail, absence de clientèle propre et contrôle de l'exécution. Une

clause affirmant l'indépendance des parties ne fait pas obstacle à la requalification.

Les conséquences pèsent principalement sur le donneur d'ordre. La reconnaissance du statut de salarié emporte

régularisation de la rémunération, des cotisations sociales et des impôts dus, et peut s'accompagner d'une

qualification de travail clandestin lorsque la situation était irrégulière au regard des retenues sur salaires ou de l'

affiliation obligatoire à la sécurité sociale.

Définition

La requalification consiste à substituer à la qualification donnée par les parties celle qui correspond à la réalité de

l'exécution. Elle ne sanctionne pas une intention frauduleuse : elle tire les conséquences de ce que le Code du

travail définit le salarié comme la personne physique occupée par un employeur en vue d'effectuer des

prestations rémunérées accomplies sous un lien de subordination.

Le lien de subordination se caractérise par le pouvoir de donner des directives, d'en contrôler l'exécution et d'en

sanctionner les manquements. Le faux indépendant se distingue ainsi du prestataire authentique, qui organise

librement son travail, supporte un risque économique propre et intervient pour plusieurs clients.

Conditions d’exercice

La recevabilité de la demande ne dépend ni du statut déclaré au registre de commerce ni des termes du contrat

signé, mais des conditions concrètes d'exécution de la prestation.
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Élément Détail

Juridiction tribunal du travail, compétent pour les contestations relatives au contrat de travail

Qualité pour

agir
le prestataire lui-même ; le juge n'est pas lié par la qualification retenue par les parties

Critère décisif prestations rémunérées accomplies sous un lien de subordination (art. L.611-2)

Indices

retenus

instructions détaillées, horaires et lieu imposés, intégration dans une équipe, fourniture des outils,

exclusivité de fait, contrôle et évaluation de l'exécution

Indices

contraires

pluralité de clients, moyens propres, liberté d'organisation, facturation au résultat, risque

économique assumé

Preuve
apportée par tous moyens : courriels, plannings, comptes rendus, attestations, accès aux outils

internes

Modalités pratiques

Une requalification n'est jamais isolée : elle déclenche mécaniquement des régularisations sociales, fiscales et

parfois pénales pour toute la période concernée.

Aspect Détail

Effet dans le

temps
reconnaissance du statut de salarié depuis le début de la relation

Rémunération
application du salaire social minimum, des majorations et des droits à congé pour la période

requalifiée

Sécurité sociale
affiliation et régularisation des cotisations auprès du Centre commun de la sécurité sociale, avec

déclaration d'entrée rétroactive (art. 425 du Code de la sécurité sociale)

Fiscalité requalification des honoraires en salaires et retenue d'impôt correspondante

Formalisme

omis

absence de contrat écrit à l'entrée en service et de registre spécial des heures (art. L.121-4 et

L.211-29)

Qualification

pénale

travail clandestin lorsque la situation salariale était irrégulière au regard des retenues ou de la

sécurité sociale, puni de 251 à 5 000 euros (art. L.571-1 et L.571-6)

Solidarité
celui qui recourt aux services d'un travailleur clandestin est solidairement tenu au paiement des

cotisations dues (art. L.571-4)
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Pratiques et recommandations

Le meilleur diagnostic interne consiste à comparer, poste par poste, le prestataire et le salarié qui exercerait la même

activité. Si la différence tient au seul mode de facturation, la relation est déjà exposée : la requalification se joue sur

l'organisation du travail, pas sur le libellé du document contractuel.

Reste à mesurer ce que coûte l'attente. Une embauche décidée volontairement, au moment où le doute apparaît, se

compare à une requalification judiciaire qui remonte au premier jour de la relation, ajoute aux arriérés de salaire les

cotisations et les impôts, et peut y greffer l'amende du travail clandestin lorsque la situation était irrégulière au regard

des retenues sur salaires.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-1
Champ d'application du contrat de travail au sens du contrat de louage de

services

Art. L.121-4 Contrat écrit obligatoire au plus tard au moment de l'entrée en service

Art. L.611-2
Définition du salarié : prestations rémunérées accomplies sous un lien de

subordination

Art. L.133-1
Interdiction de la mise à disposition de salariés en dehors des règles du travail

intérimaire

Art. L.211-29 Registre spécial des heures de travail présenté à toute demande de l'ITM

Art. L.571-1 et L.571-6
Travail clandestin et amende de 251 à 5 000 euros, doublée en cas de récidive

dans les cinq ans

Art. L.571-4 Solidarité au paiement des cotisations sociales dues

Art. 425 du Code de la sécurité

sociale
Déclaration d'entrée du salarié dans les huit jours

La qualification écrite du contrat ne lie pas le juge, qui statue sur les conditions réelles d'exécution de la prestation. Une relation

requalifiée produit des effets sur toute sa durée, en matière de rémunération, de cotisations et d'impôts, et peut se doubler d'une

qualification de travail clandestin.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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